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La  commission  des  finances  ■vous  propose  de  faîr» 
payer  la  contribution  de  Fan  4,  savoir  la  moitié  en 
mandats , et  Fautre  moitié  par  la  quantité  de  mandats 
nécessaire  pour  se  procurer  le  bled  froment  qu^on  eût 
acheté  en  1790  avec  la  moitié  de  la  contribution  fon- 
cière. 

Lecointra  a prouvé  que  cette  division  de  la  contribu- 
tion^ en  mandats  représentatifs  de  leur  valeur  fixe  et 
ch  mandats  représentatifs  d’une  quantité  de  bled 
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dont  la  valeur  varie,  est  insuffisante;  il  a proposé  cîe 
faire  payer  les  fermages  et  la  contribution  en  telle 
somme  de  mandats  , qu’elle  puisse  représenter  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  acquérir  la  quantité  de  bled  qu’on 
se  seroit  procurée  en  1790  avec  la  totalité  du  fermage 
ou  avec  la  totalité  de  la  contribution. 

Ce  système  paroît  ctie  une  conséquence  plus  exacte 
des  principes  posés  par  la  commission , que  le  projet 
Tiiême  qu’elle  a adopté,  et  qui  menace  de  laisser  le 
gouvernement  au-dessous  des  besoins  et  des  circonstances 
malheureuses  qrdelle  a prévues  , et  auxquelles  elle  ne 
remédie  qu’à  moitié. 

Beffroi,  Dubois-Crancé  et  d’autres , veulent  que  l’im- 
position et  les  fermages  soient  acquittés  en  nature.  Ce 
projet,  qui  n’est  pas  nouveau,  qui  a poup  lui  l’autorité 
de  Fim  des  grands  génies  dont  la  France  s’honore  ; ce 
projet,  que  l’esprit  liscal  fit  avorter,  qui  depuis  plus 
d’un  siècle  a des  adversaires,  en  a trouvé  encore  au- 
jourd’hui. Je  viens  le  délendre  , après  avoir  dit  un 
tnoî  de  l’insuffisance  de  celui  de  Lecointre  , et  à ])lus 
forte  raison  de  celui  de  la  commission  , qui  donneroit 
nn  produit  b^^voup  moindre. 

Ou  le  crédit  public,  qu’on  ne  ranime  pas  aussi  fa- 
cilemeut  qu’il  se  détruit,  donnera  aux  mandats  la  va- 
leur epu’ils  doivent  avoir  et  qudls  ont,  lorsqu’on  veut  les 
transformer  en  terre,  ou  l’opinion  ne  leur  accordera 
pas  cette  vtileiir  dans  les)  éclianges  et  les  Iransactions. 
Je  raisonne  dans  les  deux  cas. 

Au  premier,  les  mandats.,  transformés  en  terre  avant 
mi  an,  éteints  par  leur  gage,  laissent  les  contribuablQs 
sans  moyen»  d’acquitter  les  impositions,  et  la  République 
sans  monnoie. 

Au  second  cas , la  difficulté  augmente  : les  mandats 
se  précipiteront  avec  d’autant  plus  de  rapidité  sur  les 
biens  qui  leur. sont  affectés,  qu’on  les  estimera  moins;  la 
quaniiié  nécessaire  ]:JOur  qiî’ils  représentent  la  contribu- 
tion, s’augmentera  à raison  de  leur  dépréciation  ; ils 
manqueront  beaucoup  plutôt  aux  contribuables  et  à la 
République, 

CeUe  léllcxlon  suffiroit  seule  pour  faire  préférer,  dans 


les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  î’împôt  en 
nature.  Que  sera -ce  si,  comme  on  peut  de  le  démon- 
trer, il  est  le  meilleur  et  le  plus  doux  de  tous,  meme 
dans  les  temps  ordinaires  ? 

Il  idest  point  d’imposition  qui  n’ait  ses  partisans  et 
ses  détracteurs  , parce  que  toutes  ont  leurs  inconvéniens ^ 
leurs  imperfections  et  leurs  avantages  : il  faut  choisir 
celle  quede  raisomiement  et  l’expérience  iiidk]^uent  comme 
la  moins  mauvaise. 

La  contribution  foncière  en  argent  a pour  pi’emier 
défaut  dVére  assise  d’une  manière  iniiniment  arbitraire, 
non-seulement  de  département  à départementjmâis  encore 
de  canton  à canton  et  de  fonds  à fonds  dans  la  meme  com- 
mune. Lors  mêiqe  qu’on  aiiroit un  cadastre  général,  auquel 
on  est  encore  bien  loin  de  parvenir,  il  y auroit  toujours 
une  grande  inégedité  dans  l’estimation  des  lerres  ; et 
quand  même  on  auroit  pu  s’en  défendre  dans  les  pre- 
miers temps  du  cadastre  , les  hasards  des  saisons , le 
changement  des  possesseurs,  et  la  succession  des  temps, 
la  rameneroient  bientôt.  On  en  avoit  l’exemple  dans  la 
ci-devant  Provence  , où  il  existpiî  irn  alToiiagement  géné- 
ral, c’est-à-dire , une  répaî  tition  générale  des  imposi- 
tions , sur  laquelle  il  avoit  fallu  revenir  plusieurs  fois  ; 
il  y existoit  aussi  des  cadastres  parficu hors  à chaque  com- 
mune; il  falloit  les  refaire  de  temps  à autre  , ou  les  aban- 
donner, pour  Substituer  à la  Udhe,  dont  îa  répartition 
étoit  devenue  trop  inégale,  un  autre  genre  d’iui position. 

2^.  La  contribution  foncière  , qui  n’est  autre  chose 
qu’une  taille  réelle,  a ce  vice,  que  le  propriétaire  est 
obligé  de^  payer  chaque  année  la  même  somme  , soit 
qu’il  recueille  beaucoup  ^ soit  qu'il  relire  peu.  Ï1  a la 
ressource  , il  est  vrai  , des  degrèvemens  ! mais  en  sait 
combien  elle  est  lente,  pénible,  diflicile  à obtenir.  Elle 
exige  , si  le  dégrèvement  doit  être  perp'éluel , la  coî>* 
îtoissaiicè  appj’oibndie  non  - seulemeiù  du  produit  du 
fonds  , mais  de  celui  des  fonds  iimi^trophes.  Si  le  dé- 
grèvement doit  être  passager  , il  ne  peut  être  ^appuyé 
que  sur  des  cas  fortuifs  et  extraordinaii  es  , sans  les- 
quels lui  propriéhiire  peut  cepeindant  ne  pas  recueillir 
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quelquefois  ce  qui  est  nécessaire  au  remboursement  de 
ses  avances  , aux  besoins  de  sa  famille  et  à Fimpôt. 

De  là  s^ensuivent  des  arriérés  dans  la  contribution  ; 
troisième  vice  de  Fimpôt  en  argent.  L^arriéré  nuit  à 
FElat,  dont 'il  retarde  les  «revenus  ; il  écrase  le  proprié- 
taire, qui  voit  sa  dette  s’accumuler  et  s’accroître  par  des 
intérêts.  Souvent  deux  années  de  mauvaise  récolte  le 
mettent  hors  d’état  de  se  libérer  à jamais  ; alors  sa 
' situation  s’aggrave  : les  sergens , les  saisies  arrivent , et 
le  malheureux  père  de  familte  est  expulsé  de  son  champ. 

On  remarquoit  dans  la  ci-devant  Provence  , que  j’ai 
déjà  citée  et  que  je  citerai  encore , parce  qu’elle  foiir- 
pissoit  1 exemple  des  deux  genres  d’impositions  entre 
lesquels  le  Conseil  doit  choisir,  et  je  n’ai  pris  la  parole 
que  pour  ajouter  à des  réiiexions  que  tout  le  inonde 
peut  faire  inienx  que  moi , le  résultat  de  mon  expé^ 
rience  ; on  remarquoit , dis-je  , que , dans  les  communes 
qui  avoient  préféré  la  taille  réelle  ou  contribution  fon- 
cière à 1 impôt  en  nature , les  trésoriers  des  communes 
élevoient  toujours  leurs  fortunes  et  s’enrichissoient  aux 
dépens  de  plusieurs  coniribuables.  Ils  les  laissoient  s’ar- 
riérer , et  ensuite  ils  acquéroient  sur  eux  des  créances 
dont  ils  se  formoient  des  ( onstituîioris  de  renie,  avec 
piivilége  sur  les  fonds;  ou  si  quelqu’un  de  ces  fonds 
étoit  à leur  convenance,  i^s^s’en  iiiettoient  bientôt  en 
possession , ou  par  vente  volontaire , ou  par  saisie. 

L’impôt  en  denrées  n’a  aucun  de  ces  inconvéniens  : 
son  assiette  est  toujours  égale  à l’égard  du  proprié- 
taire ; elle  e?l  faite  par  la  nature  elle-même.  A mesure 
qu’elle  lui  offre  ses  productions , elle  lui  fournit  la  paî  t 
qu’il  en  doit  à la  Piépnblique  : a-t-il  beaucouj)  ^ il  paiera 
beaucoup  ; peu  , il  paiera  peu  ; rien , il  ne  devra  rien. 

Lorsqu’un  orage  détruit  sa  moisson,  lorsque  la  terre, 
plus  sourdement  ingrate,  a trompé  ses  espérances,  et 
n’a  payé  qu’avec  avarice  ses  avances  et  ses  sueurs , il 
n’a  pas  la  douleur  d’ajouter  à ses  pertes  une  dette  qu’il 
n’a  pas  le  moyen  d’acquitter  ; il  n’est  pas  tenu  de  mettre 
en  réserve  pour  le  percepleur  ce  qu’il  verseroit  dans 
son  fonds  |ronr  le  rappeler  à sa  fécondité  première. 

La  coBtribution  foncière  est  toujours  accompagnée 


d’efforts , souvent  de  larmes.  II  faut  pa3^er  en  signes 
qidon  a péuiblemeqt  acquis,  j:)Our  lesquels  on  auroit 
mille  emplois  ; paie  en  un  temps  où  l’on  a oublié 
en  quelque  so.ie,  ce  qu’on  a reçu.  L’impôt  en  natuie 
se  payanl  au  coiiti  aire  sur  le  fonds  même , il  paroit 
moins  pénible  5 il  n’épuise  jamais  le  redevable , nui  em- 
porte ia  plus  grosse  part  C’e&t  un  pai'fage  : uu  partage  ■ 
est  toujours  moins  pénible  que  ie  paiement  crune  dette. 
Les  moyens  uigin lient  qiielq’iefois  poor  Ja  delt'’" , elle 
épuise  souvent  tout  'ce  qu’on  a,;, la  matière  ne  manque 
jamais  an  portage.  L"impôt  en  iiatüi  e est  donc  pbr^  doux 
pour  le  propj’iétaire  , parce  qu’il  l’acquiive  au  moment  ' 
où  il  lui  e^t  plus  facile  de  se  libérer,  parce  qu’'l  n’a 
plus  à craindre  ni  arriéié,  ni  intérêt,  ni  contrainte.  Ce 
qu’il  serre  dans  ses  greniers  ou  ses  caves,  est  tout  à 
lui. 

D’autre  part,  l’Etat  reçoit  à l’ccliéance  tout  ce  qui  lui 
est  ciû.  Il  y a donc  ici  avantage  réciproque  entre  le  dé- 
biteur et  le  créancier. 

Mais,  si  cela  est,  comment  tant  de  b(3iis  esprits  qui 
se  sont  oc  iipés  du, meilleur  mode  d’imposilions,  n’ont  ils 
pas  adopté  ceiiii-ià?  Farce  qu’on  ne  parvient  au  bien 
que  le niemerù  , parce  que  milie  inléréfs  divers  le  croi- 
sent ; l’inh.  bitude  suiïlt  pour  i’éloiguer.  Mais  lorsqu’une 
grande  révoliiiion  arrive , lorsque  tout  est  égalisé  et 
nivelé  , alors  le  moment  est  venu  d’introduire  de  grands 
et  salutaires  chanjeniens. 

Ce  qui  détournoit,  dans  l’ancien  régime,  de  l’impôt 
teri'itorial  , c’étoit  là  crainte  d une  subversion  dans  le 
système  des  impositions.  Nous  ne  sain  ions  en  être  frap- 
pés , puis  qu’avec  le  gouvernement  nous  avons  en  meme. 
teni]3s  tout  cliangé.  Mais  il  faut  répondre  avec  pins  de 
deiâil  à certaines  objections.  ‘ 

Vous  avez  , dit-on  , supprimé  la  dime  comme  un  impôt 
onéreux,  et  vous  allez  la  rétablir  ^ Ne  prévoyez-vous 
pas  le  mécontentement  du  peuple  ? Non  , certes  : ie 
peuple  est  trop  éclairé  qrouj’  confondre  la  dîme  ecclé- 
siastique où  seigneuriale  avec  la  dime  civile  dont  il 
s’agit  ici.  Les  propriétaires  étoient  gré vés  d’une  double 
charge , de  l’imposition  que  tout  citoyen  doit  à FÉlat , 
Opinion  de  Sirnéon,  A 5 
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et,  de  celle  qu’on  exîgoeit  d’eux  à titre  de  relisîcn  ou 
de  seigîieiine.  Légalisé  a proscrit  les  seigneurs.  La  phi- 
losophie , en  établissant  la  liberté  des  religions  , n a pu 
laisser  aucun  droit  aux  iniiiistres  des  cultes  ; elle  ne 
xcur  a abandonné  que  des  dons  privés  et  volontaires. 

s’agit  point  de  tooclier  à ces  réformes.  Mais  en 
alFrancbissant  les  propriétaires,  de  la  dime  ecclésiastique 
ou  seigneuriàle , on  n’entendit  pas  les  délier  de  l’inipot; 
si  maintenant  cet  hnpôt  est  converti  à leur  avantage  et 
à celui  de  la  République  en  dîme  civile , le  bénélice  de 
la  suppression  de  la  première  dîme  ne  subsisîera  pas 
moins.  La  dou[)le  charge  irexistei  a jamais.  Peu  ini- 
porfe  le  npm  de  Timpot , qu’on  ne  propose  même  pas 
d appeler  , pourvu  que  le  sort  des  contribuables 

' ne  soit  pas  aggra.vé.  • 

On  fait  à l’impôt  en  nature  trois  reproches  princi- 
paux. Il  a aussi  ses  inégalités  ; la  perception  en  est  coû- 
teuse j il  pèse  sur  riiiduslrie. 

Il  a ses  défauts  sans  doute  : mais  toutes  les  imposi- 
lions  en  ont  ; il  est  impossible  de  parvenir  à une  répar- 
tdifm  niatîîématiqiimnent  juste.  Qu’est-ce  d’ailleurs  que 
Ihiiégahfé  de  l’impôt  en  nature  ? Si  vous  prenez,  dit-on, 
le  dixième  sur  les  grains  dans  le  nord  de  la  Fi  ance, 
vous  prenez  moins  que  lorsque  vous  exigez  la  meme 
quotité  dans  le  midi , où  les  grains  sont  moins  abon- 
dans  et  plus  chers.  Il  y a des  pays  où  la  terre  exige 
plus  d avances  et  rend  moins.  L’impôt  en  nature  peseia 
davantage  sur  ceux-là  que  sur  les  autres  Cela  n’est  vrai 
quq  jusqu  un  certain  point,  et  de  briefs  cajeuls  nous 
ranu  nent  bieniot  à cette  égalité  qui  n’est  point  maihé- 
n>atk|ue  , mjus  qui  est  appu>  diiiative  et  moi'ale  , s’il  est 
rjeriuis  de  parler  ainsi  , où  quelques  défauts  doivent 
être  négliges. 

, cbaçip  queîqonqoe  coûtera  dans  les  départemens 
looo  ].  d'avances.  Il  produira  deux  cents  (juintaux 
de  grains.  Le  propriétaire  eu  paiera  vingt  à la  Répu- 
blique , ^ si  l’impôt  est  au  dixième.  Dans  les  déparie- 
meus  stériles,  le  champ  cpii  exige  looo  livres  d’avances 
ne  rendra  que  cent  cinquante  quintaux  de  bled.  Le  pro- 
priétake  u’en  devra  que  quinze  : la  proportion  est  con- 


servée.  Elle  l’est  encore  si  l’on  considère  le  prix  des 
grains  ; car  si  le  quintal  de  bled  est  plus  cher  dans  le 
midi  , le  revémi  du  propriétaire , quoique  moindre  en 
quanti{é  que  dans  le  nord  , est  toujours  dans  un  juste 
l'apport  avec  rimpot , a quelque  prix  que  soit  le  bled  ; 
qu’il  vaille  dix  ou  vingt  francs  , le  partage  en  nature 
exclut  toute  différence  essentielle.  ^ 

Mais  les  frais  de  perception  ! Le  génie  fiscal  ne  re- 
poTidi'oit  qu’un  mot  : c’est  le  contnbuable  qui  les  paie. 
Cette  réponse  ne  conviendroit  pas  à des  législateurs  aux- 
quels la  fortune  de  leurs  commetlans  doit  etre  cnere.  Les 
frais  de  levée  tombent  toujours  en  augmentation  d im- 
pôt ; ils  sont  donc  toujours  à considérer.  Mais  i"".  ces 
frai,,  ne  sont  point  aussi  considérables  qu’on  le  pense. 
2®.  Le  redevable  en  est  dédommagé  par  la  douceus  de 
Fimpôt , par  la  facilité  de  son  acquittement,  par  la  sup- 
pression de  l’arriéré  et  de  ses  inscrits  , et  des  frais  de 
saisie. 

Troisième  reproche.  Mais  Fbomme  industrieux  qui 
fait  valoir  avec  soin  son  cbamp  , paiera  plus  que 
Finsouciant  qui  le  néglige  et  qu’il  faudioit  punir!  Cela 
est  vrai , mais  Fbomme  iodustneux  est  plus  riche.  Et 
coomie  le  négociant  vous  paie  le  ti'ibut  de  son  indus- 
trie , pourquoi  Fagriciilteur  ne  le  paiera-t-  il  pas  aussi  ? 
Ce  n’est  pas  par  Fimpôt  que  l’on  corrigera  les  mauvais 
cultivateurs  ; et  ce  n’est  pas  Fimpôt  en  nature  qui  dé- 
couragera les  bons.  Ce  qui  décoiirageoit , c’est  ce  que 
la  révolution  a supprimé,  la  taille  arbitraire  et  per- 
sonnelle : ce  qui  décourage  ou  écrase  , e’est^  l’inégalité 
bien  autrement  forte  de  ta  contribution  foncière  ; c est 
l’obligation  de  payer  quand  on  n’a  rien  perçu  ; c’est 
l’arriéré;  ce  son^ies  frais  de  contrainte  et  de  saisie,, 
tous  les  vices  en  un  mot  de  la  contribution  foncière. 

Je  passe  rapidement  sur  ces  objets  susceptibles  de 
développemens  qui  ont  été  donnés  ou  qui  peuvent  i’étre 
par  d’autres  orateurs  : je  me  Iiâte  de  joindre  à l’exemple 
de  la  Corse  , où  Fimpôt  en  nature  a voit  été  introduit 
sous  l’ancien  régime  avec  succès  et  à la  satisfaction  des 
redevables,  l’exemple  , l’expérience  d’un  nombre  de 
communes  de  la  ci-devant  Froveace  formant  aujourd  hui 
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les  dëparfemens  des  Basses- Alpes , dti  Var  et  desBotiches- 
du-Rhone. 

Le«  communes  de  ces  contrées  avoienf  le  droit  de 
choisir  le  mode  d^imposiiion  qui  leur  convenoit  le  mieux. 
Les  habiîans  pouvoient  déterminer  chaque  année  , dans 
^ îin  conseil  général , comment  ils  se  procureroient  le 
contingent  que  leur  trésorier  devoit  verser  dans  les 
caisses  générales  du  pays.  Certaines  communevs  adop- 
toient  la  taille  réelfe  ; c’étoit  la  contribution  foncière  : 
d’autres  imposoient  sur  les  consommations  5 c’étoit  ce 
que  l’on  connoissoit  ailleurs  sous  le  nom  d octroi  : d’au- 
tres enfin  levoient  l’impôt  en  nature.  If  est  si  constant 
que  c’est  Fimpôt  ie  plus  productif  et  le  plus  doux,  qu’il 
I étoit  la  ressource  des  communes  les  plus  obérées  On 
a vu  des  commîmes  commencer  par  s’imposer  jusqu’au 
quart  de  leurs  fi  uits  , parvenir  , dans  peu  d’années , à 
iie  payer  que  le  quinzième  , le  seizième.  Il  y avoit 
quelques  communes  où  l’on  payoit  moins  de  la  vingtième 
partie  des  fi  uifs  : tant  cette  ioiposiüon  est  douce  ,,  tant 
elle  est  loin  de  décourager  l’agriculture.  C’est  cette  ex- 
périence qui  me  démonire  que  limposition  en  nature 
est  la  moins  importune  de  toutes. 

Pour  ne  pas  abuser  de  la  parole  , je  laisse  à d’autres 
le  soin  de  dévelopyjer  la  manière  dont  elle  doit  étie  an- 
piiquée  à la  totalité  de  la  République;  mais  j en  viens 
à prouver  que  si  elle  seroit  préfeiable  dans  tous  les 
temps,  elle  est  indispensable  dans  celui-d. 

Nous  avions  un  signe  monétaire  immense  ; il  va  dis- 
paroitre  dans  moins  de  deux  mois  : tous  les  assignats 
Seront  retirés.  Nous  avons  créé  pour  ce  retirement  et 
pour  remplacer  une  partie  du  vuide  que  laisseront  les 
a.ssigïiats  , les  mandats  terril ori au x ; mais  ces  mandats 
ne  sont,  par  leur  nature,  que  l’intermédiaire  entre  le 
papier  monnoie  et  le  j elour  des  espèces.  Les  mandats  , 
destinés  à se  transformer  en  terre  , en  ayant  à tout 
moment  la  faculté,  peuvent,  comme  je  Fai  dit  en  corn* 
mençant , disparoître  bientôt.  11  faut  prévoir  ce  moment, 
où  le  numéraire  n’ayant  pas  encore  reparu  à suffisance, 
et  le  mandat  étant  trop  rare  , la  circulation  languiroit. 
Sans  doute  on  ne  voudroit  pas  faire  de  nouveaux  inan- 


dats , le  régime  du  papler-monnoie  doit  avoir  un  terme  ; 
et  quand  on  devroit  en  faire  encore,' il  est  bon  de 
garnir  le  trésor  public  de  valeurs  réelles  , qui  le  met- 
tent à l’abri  de  tous  les  événemens. 

Il  faut  prévoir  aussi  le  cas  d’un  discrédit  ; car , quel- 
que improbable  qu’il  dût  être,  quelque  mesure  que 
l’on  puisse  prendre  pour  le  prévenir  ou  l’arreter  , il  en 
est  de  la  sagesse  des  législateurs  comme  de  celle  des 
généraux,  qui , en  préparant  tous  les  moyens  de  la  vic- 
toire , doivent  aussi  combiner  ceux  de  la  retraite,  et  les 
ressources  contre  le  malheur.  La  Republique , si  e e 
a dans  sa  disposition  une  quote-part  en  nature  de  tout 
le  produit  du  territoire  fraiiçais  est  sure  de  sou  enir 
la  valeur  de  ses  mandats,  s’ds  restent  en  circulation 
sans  que  les  biens  nationaux  les  a.bsorbent  j car , ans 
ce  cas  , elle  ne  sera  pas  contrainte  à des  acliats  immenses 
et  ruineux  qui  avilir  oient  sa  iiioniioie  , parce  ^ ® 
seroit  forcée  de  la  prodiguer;  s’ils  disparoissent , ede  a 
des  valeurs  réelles  de  première  nécessilé  que  la  iicüure 
reproduit  chaque  année  , et  qui  peuvent  les  suppi^r  a 
plusieurs  égards 5 s’ils  se  discréditent,  elle  ne  soubrira 
point  directement  du  discrédit  , ou  elle  en  soutmra 
moins,  et  alors  les  citoyens  qui  en  souffrir  oient  eiitxe 
eux  auront  intérêt  à le  faire  cesser . 

On  a dit,  faisons  payer  fimpo.sition  en  mandats  pour 
rendre  le  mandat  nécessaire  et  précieux  5 et  moi  je  dis , 
laissez  le  mandat  pour  l’extinction  des  assignats  , pour 
le  paiement  des  impositions  arriérées  , pour  acquitter  les 
obligations  du  gouveniemeut  et  les  trarisactions  des  ci- 
toyens ; il  aura  là  un  eaiploi  plus  que  suffisant  ; et  as- 
surez-vous de  la  véritable  ricliesse  , de  la  richesse  reeiie. 
Dans  des  temps  ordinaires  , le  signe  représenlatif 
vaut  à la  chose  représentée  5 dans  des  cîi’constances  dii- 
èciîes,  la  chose  vaut  touioiirs  mieux  : songez  a toute 
l’utilité  dont  a été  le  paiement  en  nature  de  la  moitié 
de  la  contribiilion  ; vous  en  avez  rexpérieiice  , et  vous 
hésiteriez  ! vous  seriez  arrêtes  par  quelques  inconve- 
niens  , par  quelques , gaspillages  , quelques  dégâts  qu  il 
y a eu  , et  qu’il  est  facile  de  prévenir  ! Malgré  ces  in- 
€onvéiîiens  , vous  ayez  recueilli*  des  avantages  immenses , 


10 

vous  pouvez  les  augmenter  en  rendant  la  contrîîîutîoiî 
queral^le  , au  Iku  de  portable  qu’elle  étoît  parles  der-^ 
niers  décrets  j en  afiTermant  la  recette  dans  chaque  can- 
ton 5 a.u  lieu  de  la  faire  régir  ; en  laissant  aux  fermiers 
jusqidà  disposition  et  pour  un  certain  temps  le  soin  fie 
lerninagasinement  et  de  la  conservation.  Autant  il  sei-oit 
dangereux  que  des  particuliers  ou  une  compagnie  eus- 
sent en  main  une  gi’ande  portion  des  denrées  d’un  Etat 
tel  que  la  France  , aiitaut  il  sera  avantageux  que  la  Ré- 
publique en  soit  saisie  ; non-seulement  elle  trouvera  à 
approvisionner  avec  beaucoup' moins  de  frais  ses  armées,^ 
4 pourvoir  à la  subsistance  des  grandes  commîmes  , mai^ 
elle  sera  Farbitre  du  prix  de  toutes  choses.  .Maîtresse  de 
cette  quantité  de  denrées  de  première  ^écessilé  , loin 
que  le  cours  du  papier  ou  des  espèces  puisse  lui  faire 
la  loi  comme  par  le  passé,  elle  commandera  au  crédit 
et  à l’opinion:  à mesure  qu’elle  sera  la  mieux  appro- 
visionnée des  propriétaires , elle  pourra  vendre  ou  c^on- 
sommer  ses  denrées.,  ainsi  que  les  circonstances  le  ren- 
dront plus  convenable  à ses  intérêts.  Ce  qui  seroit  mo- 
nopole dans  un  particulier  , sera  , îdans  les  mains  du 
gouvernement , un  grand  moyen  d’économie  et  de  ri- 
chesse , un  levier  puissant  pour  l’opinfon  , une  arme 
mortelle  contre  les  agioteurs  et  les  fournisseurs. 

Je  vote  pour  le  projet  de  Dubois-Crancé , sauf  les 
aihendemens  dont  il  sera  susceptible. 
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A PARIS,  DE  L’ÎMPRÎMERIE  NATIONALE. 
Floréal,  l’an  IV. 


